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Le bureau a-t-il une vocation spéciale
(ex. ambassade, santé et sécurité, etc.) ?

Le bureau est-il situé dans la région de la capitale nationale ?

Le bureau est-il situé dans un grand centre urbain (région
métropolitaine de recensement) avec minorité d’au moins 5 000 ? 

Obligation peut être automatique ou conditionnelle à
certaines dispositions du Règlement (voir alinéas

5(1)h), 5(1)i), 5(1)j), 5(1)k), 5(1)l), 5(1)m), 5(1)n), 5(1)o) et
5(1)p) du Règlement)

Obligation peut être automatique ou conditionnelle à
certaines dispositions du Règlement (voir alinéas

5(1)d), 5(1)e), 5(1)f) et 5(1)g) du Règlement)

Obligation peut être automatique ou conditionnelle à
certaines dispositions du Règlement (voir alinéas

5(1)a), 5(1)b) et 5(1)c) du Règlement)

Obligation peut être automatique ou conditionnelle à la
demande des services (voir art. 6 et 7 du Règlement)

Obligation peut être automatique ou conditionnelle à la
demande des services (voir art. 6 et 7 du Règlement)

Obligation selon les critères du Règlement
(voir art. 8, 9, 10 et 11 du Règlement)

Obligation

Obligation

Obligation

Le bureau rend-il compte directement au Parlement ?

Le bureau est-il un siège ou une administration centrale ?

Le bureau offre-t-il des services particuliers
(ex. contrôle aérien, communications navire-terre) ?

Le bureau offre-t-il des services aux voyageurs ?

Le bureau est-il situé dans un grand centre urbain (région
métropolitaine de recensement) avec minorité de moins de 5 000 ?

Le bureau est donc situé dans une petite ville ou une région
rurale (subdivision de recensement).

Pour répondre à cette question, l’administrateur général de l’institution se demande pour chacun de ses bureaux :
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Nota : Ce schéma présente un résumé visuel de l’application des dispositions réglementaires établies dans la Loi sur les langues officielles et le Règlement sur les langues officielles--communications avec le public et prestation des services.  Veuillez consulter la Loi et le Règlement  pour toute interprétation juridique.  


